
Nous croyoni) que tous les fonctiorinairrx de rEnseigncmpnt Primaire et tout )•

personnel du département de l'Instruction Publi<|uc. ouvraient à l'avenir, être exeliniv**
ment choisis parmi les instituteurs diplômés et uxpéiimentéH,—depuis la plaw à» Sttrill»

tendant de l'Instruction Publique en descondant Nuivant la hiérarchie.

S7. Nous croyons ausai que, vû la pauvreté de nos inititatmn, il fftodnit kboUr
toute loi ou tout règlement qui im se un honoraire àp^MTMUt iiwlitllluil tpà bri-

gueront l'obtention d'un brevet d'inspecteur d'écoles.

28. Nous avonn la ferme conviction que l'ftrticlo 57 des Règlements du Conseil de
l'Instruction Putlique est un abus et une injustice et devrait être aboli, cet article sa

lisant comme suit :
" Les élèves porteurs de diplômes de bachelier èa Mis, it lettrM oa

ès sci jnees d'uue université de la province de Québec, seront exemptât dcauUrl'tSMMB
sur toute matière, excepté l'agriculture, la pédagogie et le deeun."

Et nous demandons que ces dits bachei rs ama^ toUM 4> «Ait 1* MéoM nwaan
que tout autre candidat au brevet d'instituteur.

20. Pour raisons déjà mentionnées, nous sommes d'opinion qae la loi devrait être
amendée de manière à modifier la composition du Conseil de l'Instruction Publique, en
y faisant entrer un nombre d'inatituteura diplâméa et expérimentai égal à ealoi des
autres membraa da dit Ooaaaili à é(i« rfua comme tab par leura vmmtm téaahm
aasociation.

Voa requérante voua prient de bien vouloir amender lea loia ou atatoia proWneiaaz
durant la présente session, de manière à proeurer aux oarrien da «atta provinoa laa

réformes ei-dessus énumérées.

Signé par autorité du Congria dea Métiers et du Travail du Canada,

JOHN C. SCOTT,

Vice-Fréndmt
du (kngrk dm Mitim*tt dm TmmUd»<knuubt P. Q.

ARTHUR MAROIS.

Président du Conseil Central de Québec
et Secrétaire au Congria des Métiers

et dv, Travail du Cancula pour la
Prommet dê QuAie.
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